
 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les élus, 

Nous, jeunes élus du 9ème mandat du Conseil régional des Jeunes de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, avons réfléchi à la définition du pacte social français, aux freins à sa réalisation et aux 

solutions qui pourraient être mises en œuvre. 

Les propos que je vais énoncer au nom de mes collègues jeunes élus du CRJ sont la synthèse 

de notre réflexion concernant les évènements terroristes survenus en France les 07 et 08 janvier 

2015. 

Pour nous, le pacte social français est l’ensemble des valeurs (dont les principales sont celles 

de notre devise : Liberté, Egalité, Fraternité) qui unissent les citoyens quelles que soient leurs 

différences.  

Pour nous, le pacte social français, c’est l’union de tous les citoyens autour de notions 

communes qui font la République. 

 

Pourtant, il existe des freins à sa réalisation : 

• Inégalité de traitement de l’information. Les évènements négatifs et 

sensationnels sont trop largement médiatisés. 

• Difficultés liées à l’emploi des jeunes. Les jeunes ne sont pas jugés sur 

leurs compétences mais sur leurs diplômes. 

• Mixité sociale et école. Dans les quartiers, les écoles ne sont pas mixtes. 

• Mille-feuille administratif, qui rend difficile l’accès aux aides sociales. 

• Difficulté d’appréhender la notion de fraternité. 

• Perte de l’amour de la France, de la notion de patriotisme. 

Le constat est critique mais des solutions peuvent faciliter la mise en œuvre d’un nouveau 

pacte social. 

En effet, il faut :  

- Lutter, et c’est le principal ennemi du pacte social, contre le communautarisme ; 

lutter contre sa mise en œuvre, en mettant en place la mixité sociale, en particulier 

dans les établissements scolaires et dans les cités. Ainsi nous développerons une culture 

commune à tous, celle de la France. 



- Se reconnaître en la France et certains jeunes ne s’y reconnaissent plus. Nos 

expériences de mobilité internationale nous ont montré combien nous pouvons être 

heureux dans notre pays. 

- Favoriser les rencontres interculturelles pour permettre aussi de changer les opinions 

et d’ouvrir les esprits. 

- Apprendre à nous trouver des points communs pour ne pas focaliser sur les 

différences. 

- Favoriser et promouvoir les lieux d'échanges citoyens. A l'échelle de la 

Méditerranée, la villa éponyme est un bon exemple de ce que pourrait être ce type de 

structure. Ce lieu serait évidemment sans étiquette sociale, politique ou religieuse. 

Seules les initiatives citoyennes pourraient y être menées. 

 

Cela peut se faire en créant par exemple des structures semblables au CRJ, où chacun peut 

exprimer ses idées et proposer des solutions à d’éventuels problèmes. Nous formerons de 

futurs citoyens patriotes, des enfants de la République qui seront fiers de leurs droits et qui 

combattront l'extrémisme, le terrorisme, le racisme et les discriminations sous toutes ses 

formes.  

Il existe aussi, une certaine individualisation de la société, qui nous fait perdre la notion de 

Fraternité, pourtant très importante. Mais, nous l’avons vu, lors de grands événements où les 

citoyens sont bousculés, la Fraternité refait surface (comme lors de la Manifestation du 11 

Janvier). Pour nous, il est important également de redéfinir la laïcité, l’expliquer, la faire 

comprendre. La laïcité est une chance, elle doit être une fierté. 

Les médias ont un rôle important dans l’information mais nous ne sommes pas tous éduqués, 

sensibilisés à la compréhension de leurs messages. Il est important d’avoir accès à un grand 

nombre d’informations, il est tout aussi crucial de pouvoir en retirer sa propre opinion. 

Enfin, se sentir citoyen s’est aussi trouver sa place dans la société et cela passe forcément par 

l’emploi. Etre utile ne peut se faire si l’on ne permet pas une première expérience. Il est donc 

nécessaire de trouver la méthode favorisant le recrutement par compétences.  

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les élus, le pacte social est donc un privilège 

à garder. Pour cela, chacun doit s’en rendre compte.  

Il est de notre devoir d'inciter ceux qui sont l'avenir de notre pays à participer activement à la 

vie politique, car ce n'est pas un luxe qui est réservé à une élite. 

 

Merci. 

 


